CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

D E 

Frakcois-Paul-NicoIiAs  ANTHOINE, 

Député  du  Département  de  la  Moselle  , 

Sur  U jugement  de  Louis,  ci~d£vant  Roi  des  Français; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Exorïare  ‘aliquis  nostris  ex  ossibus  ultor. 

En  e I d.  , lib.  iv. 


Citoyens, 


Je  sais  qu’un  parti  puissant  veut  sauver  Louis  et  la  royauté;  jo 
sais  que  la  République  n’est  qu’un  mot  de  ralliement  que  les 
intrigans  ont  substitué  à celui  de  constitution,  et  qui  n’a  pas 
plus  de  sens  dans  leur  bouche  ; je  sais  *que  les  libelles  et  l’or 
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ont  éu  prodigués  pour  égarer  cette  assemblée  et  tous  les  agcns 
de  l’autorité*,  e sais  que  le  parti  des  vrais  républicains  se  trouve 
par-! ont  dans  une  effrayante  minorité  , car  les  rois  furent  de  tous 
temps  et  par  nature  coalisés  a\ec  les  fripons,  et,  de  tout  temps,  . 
la  sottise  et  la  lâcheté  se  sont  rangées  du  côté  des  fripons  et  des 
rois,  je  sais  que  la  persécution  aitcud  les  fidè:es  i eprésentans  du 
peuple  qui  oseront  tranchement  denr-ander  la  tête  du  tyran  , et 
sur-tout  démasquer  ses  complices.  MaisJ’aurai  le  courage  de 
dire  la  vérité  ; vous,  citoyens,  ayez  celui  de  l’entendre. 

Louis  a mérité  la  mort  avant  la  révolution  de  1789; 

Depuis  la  révolution  jusqu’à  l’accc.ptation  de  la  constitution  ; 

Depuis  l’acceptaiion  jusqu’au  10  août  1792. 

Voilà  ce  que  je  prouverai  dans  ma  première  partie. 

La  Convention  nationale  doit  le  juger  elle-même  , et  l’appel 
au  peuple  ne  peut  avoir  lieu: 

Sous  le  rapport  des  principes  reçus  ; 

' 2^.  Sous  les  rapports  politiques  ; 

Tel  sera  l’objet  de  ma  seconde  partie. 

PREMIERE  PARTIE. 

Il  est  un  code  sacré  , antérieur  aux  lois  inventées  trop  souvent 
par  la  mauvaise  foi,  et  commentées  par  l’ignorance  ; c’est  celui 
de  k nature.  Le  droit  naturel  garantit  la  liberté  , l’egalite  et  la 
conseivatioa  des  propiictés  légitimement  acquises-,  il  e.t  le  tonde- 
mcn.  de  la  déclaration  des  droits  ; il  défend  donc  à l’homme 
d’opprimer  ses  semblables  , sous  peine  d’être  livre  à leur  juste 
vengeance;  et  il  n’est  pas  un  brigand,  soit  sur  le  trône  , soit 
dans  b s forêts  , dans  le  cœur  duquel  la  nature  n ait  grave  cet 
aveiiissement  salutaire.  Aussi  l’un  s’environne  de  gardes  et  de 
canons  ; l’autre  cherche  sa  sûreté  dans  les  ténèbres  et  dans  a 
solitude.  On  ne  peut  acquérir  prescripnon  contie^les  droits  de 
l’homme  et  mille  ans  d’usurpations  successives  n’ont  pu  légi- 
timer le  pouvoir  exercé  par  un  individu,  ou  par  une  famille.. 
Hériter  d’un  droit  usurpé  , ‘et  user  de  ce  prétendu  droit , c’est  etie 
soi-même  usurpateur  et  criminel.  ^ ^ 

Or  il  est  évident  que  jamais  la  nation  Françoise  ne  donna 
par  un  acte  formel  aux  Glov.s  , aux  Chilpéric  , aux  Louis  XI  , 
aux  Charles  IX,  le  droit  de  la  dépouiller  , de  i’avilir  et  de  1 e- 
rorger.  Louis  XI  et  Richelieu  , après  lui  , s’emparèrent  du 
Pouvoir  usurpé  sur  le  peuple  par  ces  grands  scélérats  appelés 
les  grands  vassaux  de  la  couronne  : mais  ils  ne  le  restitueieut 


point  au  légitime  proprî^taîre  ; ils  ne  firent  donc  autre  chose 
que  de  voler  des  voleurs  , et  de  leur  succéder  dans  leurs  bri^/an- 
ûages  Louis  XVI  n’eut  pas  un  meilleur  titre,  et  la  nation  tè’nuc 
par  lui  comme  par  ses  aveux,  en  chartie  privée,  a le  droit 
d abaitre  la  tête  du  dernier  tyran  , tant  pour  ia  sûreté  générale  , 
que  , pour  satisfaire  à la  justice.  Miis  cessons  d’évoquer  les 
ombres  coupables  de  ces  monstres  dont  Louis  est  le  digne  des- 
cendant : la  liste  de  ses  crimes  personnels  est  as.ez  longue, 

Il  laissa  dissiper  les  finances  de  l’etat  par  sa  feurme’,  par 
ses  treres  , et  par  la  hoide  impure  dont  il  ne  cessa  de  s’en- 
tourer; il  fit  sucer  à d’horribles  vampires  le  pins  pur  san'r  des 
hommes  : Louis  mérite  la  mort.  ^ 

Il  donna  des  !ettres-de-cachet  en  blanc  à ses  ministres  , à scs 
gouverneurs  , à scs  inteiidans  ; ce  fut  par  ses  ordres  que  des 
temmes  prostituées  ensevelirent  des  hommes  vivans  dans  le  sé- 
pulchre  de  ia  Bastille  : Louis  mérite  là  mort. 

II  osa  exclure  des  places  la  portion  la  plus  nombreuse  , la 
pins  saine  et  la  plus  pure  de  la  naî^on  : Louis  mérite  ia  mort. 

11  ht  tyranniser  les  peuplrs  par  les  parlcmens  . et  les  parlemens 
par  ses  ministres  : il  mérite  la  m«rt. 

Il  fit  insulter  les  citoyens  par  les  poupées  enrégimentées  de  sa 
cour,  et  lorsque  le  foiblc  osa  réclamer  cüntie'le  puissant  , il 
arrêta  le  cours  de  la  justice:  il  mérite  la  mort. 

II  pouvoit  tout  ; il  fut  donc  la  cause  ou  le  sujet,  l’auteur  ou 
le  compfee  de  tous  les  crimes  commis  sous  son  re-nc  : il  mérite 
la  mort.  ® 

Effraye  du  déficit,  pressé  par  ses  parens  et  par  ses  valets  qui 
manqnoient  d’argent  pour  alimenter  leurs  prof..s  ous,  il  con- 
voqua les  Etats-genéraux  ; et  lorsque  , malere  se,  m^riou's  , il 
les  vu  moins  mal  composés  qu’il  ne  i’avoit  espéré  , irvuu’iuc 
les  anéantir:  il  mérite  la  mort. 

E fis  le  14  juillet  1789,  la  nation  se  le^  a et  di  rersa  d’un 
soutfL-  les  armées  du  tyran  ; el:e  pQuvcit  alor,  , el  e lUvoi.  lui 
iiilliger  la  peine  due  à ,cs  crimes.  Personne  n ose  cou  es.er 
cette  vente.  Qji’a-t-il  don:  lait  depuis  pour  mén-  r sa  ura.e 
Il  soutint  consumm.nt  les  prêtres  t.  les  nob  e,  eon^-  sa 
conscience  et  .outre  Tint  r t du  pe:.ple  ; ü Jvoisu  des  r^  -n 
pervers;  il  médita  de  fn  r ^ ers  Mmz  ; ii  c rrompii  les  n 
les  plus  distingu-s  de  l’assernhlée  co  nt'  nante  ; ce  nbsü  ne  î*.= 
être  pas  je  moindre  d”,  crimes  de  Louis  . .te  o,.“  s'ç^r':  icit 
à force  d argent  et  de  cabales  , pro  Jarae.  îorcon.rH  -dca  -içi 
Il  applaudit  à la  scauddieu'-e  or'»-;?  de  r-  -,  v.  , d ; r 
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dénégation  d«  ses  défenseurs  ne  détruit  pas  les  dépositions  d un§ 
foule  de  léinoins  irréprochables.  ^ i • i 

Il  ne  cessa  de  s’environner  des  membres  de  l’asserablee  les 
plus  opposés  à la  cause  du  peuple^ 

Il  corrompit  , intimida  et  sédu;vit  une  partie  de  la  garde 
nationale  de  Paris  , et  presque  tous  les  corps  administratifs 
de  Paris  et  des  départemens.  . 

Il  ne  plaça  dans  les  armees  que  les  scélérais  qui  regrcttoient 

l’ancien  régime,  ^ , ui- 

Il  apposta  le  traîirc  Cbapclier  pour  escamoter  à 1 assemblée 
constituante  une  liste  civile  et  des  domaines  immenses. 

11  se  ligua  contre  le  peuple  avec  Lafayette  et  les  Lameth  , 
jadis  ses  plus  acharnés  détracteurs. 

Il  s’enfuit  vers  Moritmédi  pour  se  mettre  a la  tête  des  Au- 
trichiens et  des  c-migrés  , et  lâcha  en  fuyant  un  manifeste  coaatre- 
révolutionnaire  et  mensonger. 

Loin  de  chercher  à fléchir  la  colère  d’un  peuple  justement 
irrité  , il  lui  envoya  des  bourreaux,  au  Champ-de-Mars. 

Enfin,  il  daigna  accepter  cette  constitution,  fruit  de  ses 
intrigues  et  du  crime  de  la  majorité  d’une  assemblée  coupable  ; 
il  l’accepta  et  il  ne  cessa  d’en  violer  1 esprit,  car  elle  n éiolt 
pas  encore  assex  anti-populaire  à son  grc;  il  soudoya  les 
infâmes  reviseurs  ; il  intûgua  pour  remplir  de  ses  créatures 
l’assemblée  législative;  il  opprima  cette  assemblée;  il  donna 
son  appui  aux  droits  féodaux  et  â la  sédition  des  prêtres  ; 
il  fit  déclarer  la  guerre  , et  eut  soin  d’ôter  à nos  Soldats  tous 
moyens  de  subsister  et  de  s’armer;  il  empêcha  Luckner  d en- 
trer dans  le  Brabant  ; il  se  concerta  avec  l’infâme  I^afayette 
pour  laisser  nos  forteresses  sans  défense  ; il  soudoya  les  émigrés  ; 
il  fit  P usser  de  l’argent  à Beuilié  , et  l’avocat  Jüeseze  a insulté 
à la  nation  au  nom  de  Louis  , en  répoixlant  impudemment  . 
Ces  émigrés  étolent  mes  parens  , Bouille  avoit  préparé  mon 
voyage  de  Montmédi. 

11  accapara  les  grains  , le  sucre  et  le  café  , pour  se  pro- 
curer â-la-tois  les  moyens  de  soulever  le  peuple  , et  d en- 
tretenir les  aimées  ennemies. 

Enfin  , il  remplit  sou  château  d’infâmes  chevaliers  du  poi- 
gnard; il  prépara  le  meurtre  des  bons  citoyens  de  tout  ^ ^ 
pire.,  et  la  destruction  de  Paris;  il  fit  égorger  les  manda- 
taires aimés  de  la  plus  heureuse  révolution  , sous  prétexté 
qu’il  étoit  une  autorité  cons  ituée  , comme  si  aux  termes  même 
de  la  constitution,  la  publication  de -la  loi  martiale  ne  qe- 


voit  pas  précéder  l’emploi  de  la  force  piiLlique  , et  l’on  vit 
cette  autorité  constituée  , réfugiée  dans  le  sein  de  l’assemblée 
nationale,  sourire  au  bruit  du  canon,  qui  renversoit  plusieurs 
milliers  de  citoyens. 

Représenians  du  peuple  , le  porteur  subalterne  de,  cet  ordre 
sanguinaire,  Bachmann  , a péri  sur  un  échafaud,  et  Louis 
respire  encore  ! 

Plusieurs  des  complices  émigrés  du  tyran  ont  péri,  et  Louis 
respire  encore  ! 

Le  peuple  a prononcé  souverainement  par  l’insurrection  du 
10  août  , et  Louis  respire  encore  ! 

^ Q^uels  sont  donc  les  moyens  de  défense  qu’il  oppose  à 
l’évidence  des  faits  et  à la  volonté  de  la  nation  ? 

44  Avant  la  constitution  le  roi  a pu  faire  loi^tt  ce  qu’il  a 
voulu  , dit  son  defeuseur  , il  n’y  avoit  pas  de  loi  au-dessus 
de  lui. 


Mais  j’ai  prouvé,  moi,  que  le  droit  naturel  étoit  anté- 
rieur à la  constitution  , plus  sacré  que  la  constitution  , et 
qu’il  prononçoit  la  mort  de  Louis. 

44  Depuis  la  constitution  le  roi  étoit  inviolable  >5. 

Dots-je  m’abaisser  encore  à répondre  à cette  misérable 
chicane  du  barreau  ? 

D’abord  la  constitution  est  radicalement  nulle  , puisqu’après 
avoir  été  présentée  au  roi,  qui  n’étoit  qu’un  fonctionnaire, 
et  qui  n’avoit  d’autre  voie  de  refus  que  sa  démission  , elle 
ne  fui  pas  présentée  au  peuple  souverain  , qui  hetll  avoit  le 
droit  de  ia  juger.  Elle  fut.  présentée  au  roi  et  non  au  peuple, 
parce  qu’elle  étoit  véritabJerneut  faite  par  le  roi  et  pour  le 
roi  : et  si  dans  1 exposé  des  laits  l’on  trouve  l’assemblce  cons- 
tituante plus  coupable  encore  que  Louis  , je  ne  m’op- 
pose point  à ce  que  la  nation  fasse  le  procès  à scs  indigues 
mandataires  ; le  tres-petit  nombre  des  membres  de  cette  as- 
semblée qui  sünt-l*estcs^  purs  , prouveront  facilement  qu’ils 
n étoient  pas  les  complices  de  la  majorité.  Le  peuple  n’est 
donc  aucunement  lié  par  un  acte  qu’il  n’a  point  ratifié  ; il 
l’est  moins  encore  par  u.i  contrat  que  Louis  a annuüé  en 
le  violant  impudemment. 

Mais  qui  ne  sait  que  cette  inviolabilité  , dans  le  sens  meme 
des  machinaieuis  de  ce  complot  loyal,  appelé  con.stiiinion  , 
n ctoiL  lelative  qu  aux  autorités  con^tltuées  , c’est- a- dire  que 
le  roi  n^e  pouvoit  erre  traduit  devant  les  tribunaux.  Les  Thoi.ret 
et  les  L4hapclicr  n ont  jamais  eu  l’efironierie  de  vou'nir  p!r>T'#.-r 
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le  roi  a’ii-dessns  du  pouvoir  souverain  de  la  nation  ; il  n’eôt 
pat  été  roi  , mais  despote  dans  toute  l’étendue  du  terme. 

Il  a été  bien  entendu  que  le  peuple  conserverolt  le  droit 
imprescriptible  de  juger  toutes  les  autorités  constituées,  le 
roi  et  les  législatures.  Le  roi  peut  donc  être  jugé  p.ar  la 
convention  nationale,  à qui  le  souverain  a conféré"  des  pou- 
voirs illimités. 

U Mais  du  moins  , a dit  le  défenseur  de  Louis , le  ci-de- 
vant roi  n’étoit  pas  garant  des  faits  de  ses  ministres,  qui 
étoient  eux-memes  responsables  5?. 

Je  réponds  que  Louis  est  coupable  d'avoir  exprès  choisi 
ses  ministres  parmi  les  valets  de  sou  anc  enne  cour  parmi  les 
hommes  les  prns  pervers  , qu’il  est  le  complice  de  scs  mi- 
nistres ; et  que  si  ces  derniers  n’tuit  pas  subi  la  peine  de 
leurs  forfaits,  c est  un  ertme  de  plus  à imputer  à Louis,  qui 
avoit  corrompu  toutes  les  autorités  constituées. 

Repondrai-je  à cette  vaine  considération  , tant  de  fois  pré- 
sentée , pour  nous  apitoyer  sur  le  sort  des  rois,  qu’elevés 
dans  les  préjugés,  environnés  de  pièoes  et  de  flatteurs,  leurs 
fautes  ne  leur  sont  pas  personnelles?  O-ii,  sans  doute,  la 
destinee  des  rois  est  d’êtie  médians  , sanguinaires  et  perfides, 
mais  elle  est  aussi  de  tomber  un  jour  sous  la  hache  de  la 
justice  des  nations. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  abus  de  pouvoir  exercés  par 
Louis  avant  la  révolution  , 'que  les  trahisons  , les  rapines  , les 
assassinats  , avatu  et  depuis  l’acceptation  de  la  constitution, 
méritent  ,1a  mort,  ; que  les  loix  natumel'.es  et  positives  donnent 
au  peuple  le  dtoit  de  le  juger  ou  de  le  faire  juger  par  ses 
mandataires  ; enfin  que  la  ccustitution  , nulle  pour  le  peuple, 
n’a  pas  d’ailleurs  rendu  le  roi  invioiable  à l’egard  de  la  na- 
tion. 

SECONDE  PARTIE, 

Par  quelle  fatalité  une  assemblée  , dont  aucun  des  membres 
n’a  prétendu  justifier  Louis,  dont  presqu’aucun  n’a  nié  qu’il 
méiitât  la  mort,  qui  a livré  au  glaive  des  loix  cent  mille 
émigrés  , qui  par  l’eflet  de  sa  seule  volonté  , a,  détruit  la 
royauté  , qui  a décrété  la  peine  de  mort  contre  âix  millions 
de  citoyens  , s’il  y en  a autant  qui  proposent  tle  la  rétablir  , 
qui  exerce  ie  pouvoir  révolutionnaire  chez  toutes  les  nations, 
par  quçlic  influence  maligne  cette  assemblée  , subitement 


paralysée,  balance-t- elle  i prononcer  snr  le  son  de  Loma 

renvoyer  ? P''"'*"”'  'î"=‘  = “ois,  semble-t-elle  vouloir 

n’imi  Jr  ““  *<»‘vrra.n  le  jugement  du  tyran  detrf,né  ?Je 

Tusi  'àf,  Ve"  P"'-‘'=  '' 

pust  ,a„  mes  q.u  proposent  cet  appel  monstrueux  ; tandis  ou’tl 
clàmeV  I ® vertueux  qu'ré- 

rtonce  V'eV'“““"  P“  '='!“'=>  Convention  a nro- 

rionte  qu  el.ejttgerott  elle-même.  Ne  pas  apperçevoir  «neVac- 

tton  ,n  , laRépubJtque  , seV  le^pulssancer^V 

fions  d'h  " incapable  d’exercer  les  fonc- 

Ve  cVsVrTV  P“  'a  combat- 

tion  crlrtt'  11^'"^’  f ‘■'..liir  la  pattre;  je  la  vois  , cette  fac- 
et TeVs  r V,  ■ -’"•  "°"T"  «■'“ables  désorganisateurs  . 

d i.  es  nre  " i’ai  P-rrsuivi  leur 

d'gues  prédécesseurs  . Lameth  , Barnave  et  Lafavette  • et  nuis 

Æln  dVnV"'  P'‘°“*  ’ “1  «“t  fait  une 

fe  on  eVr  ’ “'V'"  « ‘apport  ; ils  m, 

rna  rVon  ’ - ‘‘.r"';''"' i'Onnents  de  l’Abbaye  ; 

fomX  n •'''  P'f'V  -' ‘'‘u"''  ‘"PP=  Phorreur  d’un 

leTo'flfù  dVl'r;.  '^“Ser  . et  .’a,  dù  sontter 

vcn°rVef iTr'  ’ " *r‘  V'-’  q»;  «nt  lu- 

^Vieivv;l=r::;:vpr:— -i"-:;.:! 

ES?' 

consé;ùVe^:;:j^::-v^: -vv 

tive  'gu V’Vr/  l’assemblée  iégisla- 

les  effV.s  de  la  Vf"  P““‘'  contre 

loris  ue  la  nation  souveraine. 

Conv"ention‘VVm°"  P>'éaiclence  de  la 

■ ’ “ 0'>  Louts  va  être  jugé  , un  homme  ( i ) 


(ij  Vergrsiaad. 


les 
hommes 


convaincu  par  sen  propre  aveu  , de  s’être  chargé  d’offrir  au 
valet-de-chainbre  du  roi  , ia  conservauon  de  ia  royauté  , si  le 
'roi  vouloii  , en  revanche  , rappeler  au  ministère  , trms  créatu- 
res de  la  taction  , et  mettre  ainsi  les  places  et  les  trésors  de  la 
République  à la  disposition  des  inttigans.  ^ 

C’est  cette  faction  qui  déclamoit  , à la  fin  de  juillet  dernier, 
contre  les  citoyens  qui  préparolent  la  journee  du  lo  août 
comme  elle  déclame  aujourd’hui  contre  la  mrnovite  qr-i  veut 
conserver  au  peuple  les  truits  de  Cette  célébré  jorrvnce. 

' C’est  cette  faction  qui  , d’accord  avec  les  banquiers  , les  mar- 
chauds  les  filoux  , le»  académiciens  et  les  ro.-,  vetatdc  , sous 
dès  prétextes  trrvoles  , le  travail  de  la  coustttutrou  , jusqu  au 
lèinent  où  les  enne.pis  entrant  en  France  , rnllucncetont  les 
délibérations  , de  concert  avec  les  factieux.  ^ ^ ^ 

C’est  cette  faction  qui  protège  les  brigands  , les  émigrés  , 
ennemis  de  l’intérieur  , et  qui  veut  faire  égorger  les  hom 
probes  et  courageux. 

C’est  cette  faction  qui  ,à  l’imitation  des  Maury , des  Malouet, 
des  Lafayette  et  des  Barnave  , fait  la  guerre  aux  tribunes  , et  pa- 
ralyse la  minorité  saine  de  la  Convention. 

C’est  cette  faction  qui  a toujours  le  respect  des  lois  à la  bou- 
che et  nui  les  viole  joinncllemeiit  avec  eftronterie  , et  qui  les 
fait  violer  par  les  corps  administratifs  quelle  a a.nctes  (l). 

, C’est  celte  faction  qui  accuse  les  députés  puis  de  former 
nue  ccalltion  ; d’avoir  , pour  chefs  , Marat  et  Rooespierre 
tandis  que  ces  députés  , trop  indépendans  pour  se 
même  dans  la  vue  du  bien  public,  voient  tous  les  jours  la  coalition 
des  factieux,  faire  d’emblée  les  présidens , les  secrétaires  et  les 

décrets.  , r • ’ ii 

C’est  cette  faction  qui  , au  moyen  de  quelques  fripons  qu  elle 
place  au  secréiariat,  iaisifie  à plaisir  la  liste  de  la  parole  , pour 
écarter  les  opinions  des  bons  citoyens  (2). 

C’est  cette  faction  qui  soudent , .à  grands  cris,  contre  les 


iréé  ’ui.  grand  no.iibie  de  mes  collègues  atteste, ont  ces  faits. 


-V- 


9 

vrais-  repi^scntans  da  peuple  , un  ministre  impudent  et  men- 
teur (i).  ^ 

G’cçt  cette  faction  qui  , pour  juger  Paclie  , a nommé  ses 
douze  dénonciateurs. 

C'est  cette  faction  dont  les  Jacobins  ont  tiré  les  membres  de 
la  poussière  , et  dont  les  membres  déchirent  aujourd’hui  leurs 
trop  crédules  bienfaiteurs. 

C’est  cette  faction  qui  veut  détruire  Paris  par  les  départe- 
mens  , et  les  départemens  par  la  guerre  civile. 

_C  est  cette  faction  qui  ose  accuser  une  minorité  qu’elle  op- 
prime , d exercer  le  despotisme,  tandis  que  les  chefs  de  la  ca- 
bale régnent  au  conseil  exécutif  et  dans  l’assemblée  , remplis- 
sent les  comités  , disposent  de  tout  le  pouvoir  , de  tout  l’ar- 
gent , de  toutes  les  places  , et  exercent,  avec  insolence  , un 
odieux  decemvirat  , aux  grands  applaudissernéns  d’une  cohorte 
imoecille  qui  les  poignarderoit  si  elle  n’étoit  aveugle. 

C est  cette  faction  qiai , sous  trois  mois  , livrera  la  Républi- 
que aux  plus  affreuses  calamités  , et  ira  , en  pays  étraii.-er 
jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  crimes  , si  la  puissance  du  peu- 

p e ne  se  hâte  de  1 anéantir  jusque  dans  ses  plus  petits 
elemens.  -,  ^ r r 


Un  des  grands  moyens  de  cette  ligue  infernale  , c’est  l’ap- 
au  peuple.  Des  municipalités  complaisantes  ont  eu  soin  de 
laisser  rentrer  beaucoup  d’émigrés  ; des  ministres  coraplaisans 
ont  favorise  l aristocratie  , et  déjà  elle  ose  lever  la  tête.  Les  as- 
semblées du  peuple  seront  infectees  de  contre-révolutionnaires  ; 
plus:eurs  villes^  sont  déjà  vendues  aux  intrigans  ; on  osera 
me  tre  en  piobleme  , si  Louis  est  coupable  ; on  examinera  si  le 
peuple  ne  doit  pas  rappeler  les  qui  auront  voté  pour 

sa  mort  ; les  bons  citoyens  résisteront  ; la  moitié  d’une  a^ssem- 
ee  primaire  s armera  contre  l’autre  moitié  ; les  assemblées  pri- 
maires marcU^^ont  contre  les  a.^scmblées  primaires  ; les  villes 
contre  les  villes;  les  départemens  contre  les  départemens.  Gela 
arrivera  vers  le  mois  de  février  ou  de  mars  ; les^  ennemis  entre- 
ront en  campagne  , et  pénétreront  librement  dans  un  pays  dé- 
chue par  les  horreurs  d’une  guerre  intestine. 


(0 

c!u  6 


Roland  convaincu  de.mensonge  , en  face  de  rassemblée 
et  c est  Ja  soli  moindre  défaut,. 


à la  séance 


ÏÔ 

Maîhcurcnx  peuple  , as-tu  chargé  tes  représentans  de  te  prc«- 
parer  ce  funeste  avenir,  ei  comment  le-s  députés  timides  ne  re- 
doutent ils  pas  ce  malheur  plus  que  les  persécutions  éventuelles 
des  royalisics,  dont  on  les  épouvante,  je  dirai  bien  quels  se- 
roient  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  devroient  pas  craindre  pour 
eux  les  maux  qu’ils  attirent  sur  la  France  , ce  seroieut  ceux 
qui  auroient  d’avance  préparé  leur  retraite  en  Angleterre  ou  en 
Amérique. 

Qjioi  , les  aristocrates  les  plus  gangrenés  seront  admis  dans 
les  assemblées  primaires  à plaider  la  cause  du  tyran  ; ils  seront 
appuyés,  favorisés  par  les  prétendus  amis  des  leis  , qui  ne  les 
invoquent  jamais  qu’en  faveur  des  brigands,  ef  l’on  ne  pourra 
compter  vos  voix  parmi  celles  des  juges  , malheureux  patriotes 
immolés  au  Champ-dc-Mars  , à la  Chapelle  , à Nanci  1 on  ne 
vous  entendra  pas,  généreux  Marseillois  , braves  habitans  des 
fauxbougs  , massacrés  au  Carrousel!  Votre  sang  crie  contre  le 
chef  des  meurtriers;  mais  le  sang  du  pauvre  est  compté  pour 
rien  . et  il  semble  que  la  tombe  ait  couvert  les  crimes  de  Louis 
avec  scs  inombrables  victimes. 

Mais  enfin  voyons  de  quelles  couleurs  ces  fiers  républicains  , 
ces  fidèles  représentans  ont  masque  leur  appel  au  peuple. 

et  La  souveraineté  , ont-ils  dit,  réside  dans  les  assemblés  pri- 
îîmaircs,  et  tout  acte  émané  de  la  Convention  , doit  leur  être 

soumis  jî. 

Je  ne  répondrai  pas  avec  Barrèrc  , que  le  peuple  a délégué  à 
la  Convention  l’exercice  de  la  souveraineté  , car  l’cxercice  de 
la  souveraineté  n’est  ai  tre  chose  que  la  souveraineté  meme  ; et 
il  est  reconnu  ' auj ourd  hui  que  notre  ci-dtvant  constitution, 
dans  laquelle  la  souveraineté  ,ctoit  déléguée  , piivoit  en  effet  le 
peuple, de  sa  souveraineté  , et  ce  n’tst  pas  être  souverain  que 
d'élire  de  temps  en  temrs  quelques  fonctionnaires  publics.  Je 
dirai:  oui,  les  a,:s  mblces  priinan  rs  sont  souveraines,  et  c’est 
pour  cela  que  vous  ne  devez  pas  leur  déléguer  des  fonctions  ju- 
dic’aires  et  snbalte’iies  ; elles  sont  souveiaincs  et  vous  n’êtes 
leurs  mandataires,  c’est  pour  cela  que  vous  devez  juger  Ldius  , 
car  elles  vous  ont  conféré  à cet  egard  es  p'O'tvcdrs  illimités. 
Ou’est-ce  que  prononcer  sur  le  droit  en  mat.ere  crin'  nelle  ? 
C’est  appliquer  la  loi' à un  delit  constaté  par  i>.  sjuîés  ; c’est  être 
juge.  L’epinion  de  Salles  est  donc  atîer,tatoire  à U souveiaineté 
du  peuple  ; car  encore  , ordonner  qr-.e  ’e  peunlc  jugera  , lorsque 
le  peuole  a oi  donné  que  vous  jugeriez  , c’est  vous  mctire  a la 
place  du  sGuveiain,  et  mettre  le  souveiaiii  à votre  place. 


/ 


II 

Qil’est-ce  ensuite  que  faire  confirmer  votre  jugement  par  le 
peuple,  commc/le  prétend  Buzot  ? C’et  encore  constituer  le 
peuple  juge  , c est  le  faire  juge  d’appel  , et  cette  opinion  n’est 
pas  plus  dans  les  principes  de  la  souveraineté. 

^ Ou  a remarqué  que  1 une  et  l’autre  de  ces  propositions  néces- 
site l envoi  des  pièces  et  de  l’accusé  à chacune  des  6000  assem- 
blées primaires  , et  la  réunion  des  assemblées  primaires  en  un 
seul  point,  car  la  discussion  de  Tune  d’elies  , peut  en  faire  re- 
venir mille  de  leur  première  opinion.  Or,  toutes  ces  supposi- 
tions sont  d’une  absurdité  révoltante  , mais  familière  à ces  mes- 
sieurs. 

Mais  puisqu’il  tst  avoué  que  les  assemblées  primaires  sont 
souveraines,  et  puisque  Salles  et  Buzot  afRrment  que  nous  ne 
pouvons  juger  sans  leur  intervention  , par  quelle  bisarrerie  les 
memes  orateurs  prétendent-ils  que  la  Gonvemion  nationale  peut 
juger  le  fait  ? Certes  , si  la  Convention  prononce  que  Louis  est 
coupable  de  trahison  et  de  meurtre,  elle  ordonne  par-Li  au  sou- 
verain de  lui  appliquer  une  peine;  le  souvetaln  n’est  plus  qu’un 
instrument  passif  des  volontés  de  la  Convention,  comme  les 
j'uges  le^sont  de  celles  de  jurés.  Nouvel  attentat  a la  souveraineté. 
Je  ne  m arrêterai  pas  plus  long-temps  à réfuter  ce  système  misé- 
rable , Cl  je  pense  que  ceux  qui  l’cnt  proposé  , ont  voulu  se  jouer 
du  peuple  et  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  superflu  de  réfuter  ici  les  diatribes  violentes  des  Ver- 
gniaud  , des  Guadet , des  Getisonné  : on  ne  réfute  pas  la  déraison 
le  delire  et  les  tureurs  , on  les  méprise  ; et  lorsque  le  temps  est 
arrive  , on  punit  les  imposteurs. 

L appel  au  peuple,  sous  quelque  forme  qu’on  veuille  le  pré- 
senter, est  donc  attentatoire  a la  souveraineté  du  peuple  , impo- 
litique  , dangereux,  et  tendant  à la  subversion  totale  de’la  Ré- 
publique. 

Au  contraire,  la  saine  raison  et  les  principes  indiquent  à la  ' 
Convention  la  nécessité  de  juger  elle-même  le  coupable  : elle 
n est  pas  dénonciatrice  , comme  on  l’a  dit;  elle  n’est  pas  non 
plus  le  haut-juri.  Les  dénonciateurs  éfoient  l’Assemblée  législa- 
tive , les  assemblées  populaires,  la  nation  entière;  les  jurés 
ctojent  les  fédérés  , les  Parisiens  qui  ont  fait  la  journée  du  lo 
août , et  toutes  les  communes  de  la  République  qui  l’ont  approu- 
vcc.  La  Convention  ne  fera  autre  chose  qu’appliquer  la  loi  por- 
tée contre  les  traîtres,  par  le  code  de  la  nature  et  par  celui  de 
la  constitution. 

Qjae  Louis  périsse  donc  sur  l’échafaud;  que  son  exemple  fasse 
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tremlilcr  les  rois  et  qu’il  rassure  les  nations  *,  que  sa  mort , suivie 
de  r expulsion  de  sa  famille  , déconcerte  la  cabale  , et  impose 
silence  à la  calomnie. 

One  ceux  de  nos  collègues  que  la  faction  a trompés  et  non 
corrompus  , ouvrent  enfin  les  yeux  à la  vérité;  qu’ils  cessent  de 
voir  des  patriotes  où  il  n’y  a que  de  vils  escamoteurs  des  places 
et  de  l’autorité;  qu’ils  cessent  de  voir  un  parti  d’Orléans  ou  roya- 
liste où  il  n’y  a que  les  plus  désintéressés  défenseurs  de  la 
liberté;  qu’ils  se  réunissent  à leurs  frères,  à leurs  amis;  qu’ils 
forment  enfin  avec  eux  une  majorité  imposante,  énergique  et 
pare;  qu’ils  nous  aident  à revêtir  la  Convention  de  la  dignité 
qui  lui  convient,  et  que  les  filoux  politiques  s’humilient  , s’anéan- 
tissent et  disparaissent  devant  la  majesté  nationale. 

Et  vous,  peuple  français , qui  soupirez  pour  la  liberté,  arra- 
chez enfin  le  masque  aux  perfides  qui  vous  oppriment  au  nom 
de  la  loi  et  de  votre  souveraineté  ; jugez  entre  les  méchans  et  les 
hommes  vertueux,  qui  depuis  quatre  ans  ont  bravé  les  dangers  , 
supporté  fatigues  , dévoré  les  chagrins  pour  votre  gloire  et 
votre  bonheur.  Si  nos  divisions  vous  ont  si  souvent  indignés , 
eonaoissez-cn  les  causes  et  les  auteurs  ; voyez  de  quel  côté  est 
le  pouvoir,  et  vous  connoîtrez  les  oppresseurs;  voyez  qui  dis- 
pose des  emplois  , et  vous  connoîtrez  les  ambitieux  ; voyez  qui 
propose  des  motions  incendiaires,  qui  foule  aux  pieds  les  lois  , 
qui  soudoie  les  journalistes  , qui  retarde  la  constitution  , et 
vous  connoîtrez  les  désorganisateurs.  Pour  nous  , impuissante 
mais  courageuse  et  pure  minorité,  nous  attendrons  votre  ju- 
gement avec  sécurité.  Si  nous  défendons  nos  opinions  avec 
chaleur  , c’est  votre  cause  que  nous  soutenons  ; si  nous  nous 
élevons  avec  force  contre  les  factieux,  c’est  qu’iis  en  veulent 
à votre  liberté  ; si  nous  vous  donnons  ici  cet  avertissement 
salutaire,  c’est  que  le  péril  est  imminent,  non  pour  nous, 
mais  pour  vous  : car  nous  , vos  fidèles  représentans , avant  que 
vous  rentriez  sous  le  joug,  nous  aurons  cessé  de  voir  la  lumière. 


Te  demande  la  question  préalable  sur  l’appel  au  peuple, 
je  demande  qu’on  aille  anx  voix  sur  cette  seule  question  : 
Louis  subira-t-il  la  peine  de  mort? 

je  demande  qu’ensuite  on  s’occupe  des  décrets  à rendre  sur 
la  famille  ci-devant  royale. 


i.ffHE  NEWBETtït? 
LIER  AF.  y 


NATIONALE. 


/ 


